LA RESPONSABILITE DES DIRIGEANTS 

SOCIAUX 



Introduction 



Le droit penal a pour vocation de faire respecter les regies edictees en vue d' assurer non 
seulement la protection des personnes, mais egalement celle des biens. A cet effet, il 
definit diverses infractions et les sanctions qui y sont attachees. De par sa fonction, le 
droit penal est, par nature, repressif ; il se distingue en cela tres nettement du droit civil. 

Comme dans le domaine civil, la responsabilite du dirigeant en matiere penale peut etre 
engagee sur le fondement de dispositions generales et des dispositions specifiques des 
lois sur les societes commerciales. Les sanctions peuvent etre de diverses natures : 
patrimoniales, ou meme privative de liberie dans les cas les plus graves. 

En droit des societes, les sanctions souvent importantes, paraissent parfois demesurees 
par rapport a l'infraction commise. Certains ont pu souligner cette caracteristique en 
relevant "l'envahissement du droit penal" dans le domaine des societes. Cette 
importance attachee a la repression s'inscrit dans le cadre des preoccupations generales 
du legislateur. " On veut que la responsabilite d'un dirigeant soit effective, car le public 
comprendrait mal que des hommes d'affaires puissent dilapider les economies des 
associes, ou des epargnants dans les societes les plus importantes sans encourir de 
responsabilite personnelle. La responsabilite civile parait trop souvent inefficace pour 
resoudre ce probleme , car elle se heurte a l'insolvabilite des dirigeants en raison d'une 
disproportion entre l'ampleur des dommages causes et la modicite du patrimoine , 
sincere ou organisee , qui garantit cette responsabilite. 

Par ailleurs, le developpement des societes a montre que l'institution pouvait constituer 
pour certains " un instrument ideal permettant de s'enrichir frauduleusement". Ceux qui 
ont fait confiance a la societe vont subir un prejudice et il importe que les dirigeants 
coupables puissent etre atteints personnellement sans pouvoir s'abriter derriere l'ecran 
de la societe. 

Ces diverses raisons ont conduit le legislateur a edicter des sanctions severes en vue 
d'assurer la repression de comportements irreguliers ou malhonnetes. Ces sanctions se 
presentent souvent comme le complement ou le prolongement de la responsabilite civile 
: " le droit penal est avant tout un droit subsidiaire ayant pour objet d'assurer la sanction 
des regies du droit. 

Neanmoins, si l'objet principal du droit penal est la repression, il ne faut cependant pas 
manquer de relever son autre finalite. Dans bien des cas, les sanctions sont edictees non 



pas tant pour assurer la repression d'un comportement delictueux, mais plutot dans un 
but incitatif, afin de persuader le dirigeant concerne de faire face aux obligations qui lui 
sont imposees. Cet aspect se retrouve particulierement dans le domaine du droit penal 
des societes. 

La notion de responsabilite dans la societe est d'autant plus importante dans la mesure 
ou elle agit en tant que regulateur des relations sociales. 

En effet, ce mecanisme peut se definir lato sensu comme l'obligation incombant a 
l'auteur d'un dommage de reparer le prejudice subi par la victime. Depuis une 
quinzaine d'annees, ce concept a rencontre une resonance parti culiere en droit des 
societes a cause de la tendance visant a introduire plus de transparence dans le 
fonctionnement des societes, notamment en ouvrant la possibilite aux associes d'engager 
la responsabilite des dirigeants en cas de fautes, manquements ou infractions constates. 
Outre l'influence du principe du gouvernement d'entreprise, les scandales financiers de 
ces dernieres annees impliquant de grandes societes cotees ont plaide pour une plus 
etroite surveillance des dirigeants et pour des possibilites elargies de saisine du juge a 
des fins d' action en responsabilite. 

Si Ton affirme souvent que, dans une societe, le pouvoir revient aux associes, il n'en 
demeure pas moins qu'il est, au quotidien, detenu par les dirigeants sociaux qui a 
vocation a representer la societe a l'egard des tiers. Leur mission est d'autant plus 
importante qu'une societe est vaste et que l'actionnariat est disperse. Ce sont alors les 
dirigeants qui assument la majeure partie de la gestion de la societe. Dans ces conditions, 
la question de leur responsabilite personnelle se pose tres clairement. Sous le terme de « 
dirigeants sociaux », il convient ici d'entendre les personnes qui ont le pouvoir de gerer, 
d'administrer, de diriger ou de representer un groupement dote ou non de la 
personnalite morale; ce peut done etre tout aussi bien le mandataire social auquel les 
associes ou actionnaires ont confie la direction de la societe dans les conditions legales 
que le dirigeant de fait qui s'est comporte comme tel. 
Face a ces considerations, et notamment au vu de la tendance du droit des societes vers 
l'elargissement des cas ou les dirigeants doivent repondre de leurs actes, l'enjeu est done 
d'analyser dans quelle mesure la responsabilite personnelle des dirigeants sociaux a ete 
accentuee . 

Pour ce , il convient de s'interroger d'abord dans une premiere partie sur le contexte du 
risque penal et des conditions necessaires a la mise en oeuvre de la responsabilite du 
dirigeant pour pouvoir analyser dans une deuxieme partie dans quelle mesure cette 
responsabilite a ete accentuee. 
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Premiere partie : le contexte du risque penal pesant sur le 
dirigeant social 

A -Caractere specifique des modalites d'application de la 
responsabilite 

Une des caracteristiques du droit penal des societes est de prevoir essentiellement 
des delits de fonctions .Les personnes les plus susceptibles d'encourir une sanction 
penale pour violation des prescriptions du droit des societes sont naturellement les 
dirigeants sociaux . 

Le terme dirigeant social doit etre entendu au sens large, car en dehors de tout 
texte designant specifiquement les dirigeants des personnes morales comme auteurs 
d'infraction, la jurisprudence a elargi le domaine de cette responsabilite penale en 
cherchant a 1' occasion de tout fait delictueux, le veritable auteur, en imputant les faits en 
question aux decideurs. 

II s'en suit, que la repression ne se borne pas a la qualite juridique de dirigeant et 
peut concerner egalement les dirigeants de fait. 

S'agissant des dirigeant de droit, ceux -ci ont en charge la gestion, 
V administration et la direction de la societe, et sont, au premier chef, les plus exposes a 
voir leur responsabilite engagee. 

Naturellement, les dirigeants encourent d'abord les sanctions applicables en cas 
de commission des infractions du droit penal commun, et notamment, d'escroquerie, 
d'abus de confiance, de faux ou d'usage de faux. 

Outre cette responsabilite attachee a la commission personnelle d'infraction, 
certains dirigeants peuvent etre penalement responsables en leur qualite de chef 
d'entreprise. 

C'est done une responsabilite extremement lourde qui menace le chef 
d'entreprise , encore que la notion meme de chef d'entreprise soit encore assez 
approximative .Dans les societes de personnes et les SARL , le gerant aura cette qualite 
mais dans les societes anonymes , la determination du « chef d'entreprise » peut s'averer 
plus delicate . 



Dans les societes de personnes, les SARL, le gerant, personne physique est 
responsable penalement .En cas de pluralite de gerants, la jurisprudence considere que 
la responsabilite penale pese sur tous les gerants. 

Quant aux societes anonymes de type moniste possedant plusieurs dirigeants, la 
plupart des incriminations visent expressement le president, les administrateurs et les 
directeurs generaux .Tous sont alors susceptibles d'etre penalement responsables, soit 
isolement, soit cumulativement. 

Mais en pratique , c'est a l'encontre du president que les poursuites seront le plus 
souvent engagees , cette responsabilite penale de premiere ligne s'explique par le fait 
que le president du conseil d' administration etait charge de la direction generale de la 
societe. 

Concernant les societes anonymes de types dualistes, l'article 373 de la loi 17-95 

enonce que « L 'expression membres des organes d' administration, de directoire ou de 

gestion designe Dans les societes anonymes a directoire et a conseil de surveillance, les 

membres de ces organes » 

la formule est imprecise en ce qu'elle ne permet pas de determiner clairement si, 
pour chaque texte , l'application a un organe exclut son application a l'autre ou si au 
contraire ce texte peut s'appliquer a la fois au directoire et au conseil de surveillance . 

En outre, cette formulation est venue se greffer sur les dispositions penales 
pensees pour les societes de types monistes. 

En ce qui concerne le directoire, lorsque ses fonctions sont exerces par une seule 
personne, c'est le directeur general unique, qui, evidemment, est penalement 
responsable, en cas contraire, la responsabilite est assumee cumulativement par tous les 
membres du directoire, 1' organe collegial etant collectivement investi des pouvoirs les 
plus etendus pour agir en toute circonstances au nom de la societe. 

Toute fois en cas de repartition clairement etablie des attributions, seul peut etre 
condamne celui des membres du directoire auquel le comportement est plus 
specialement imputable. 

En revanche, la responsabilite penale des membres du conseil de surveillance 
sera generalement bien plus difficile a engager s'ils demeurent a leur role de controle. 

A moins qu'ils ne s'impliquent dans la direction de la societe, dans ce cas ils 
pourront etre poursuivis en tant que dirigeants de fait. 



En effet, les dirigeants de fait peuvent egalement engager leur responsabilite 
penale. 

Ainsi, les dispositions penales specifiques aux dirigeants sont applicables a toute 
personne qui directement ou indirectement ou par personne interposee aura, en fait 
exerce la direction, T administration ou la gestion de ces societes au lieu et place de leur 
representants legaux. 

La doctrine les presentent comme les personnes qui depourvues de mandat 
social, se sont immiscees dans la gestion, T administration ou la direction d'une societe, 
celle qui en toute souverainete et independance ont exerce une activite positive de 
gestion et de direction 

Cette approche qui consiste avant tout a determiner qui assure concretement la 
marche de l'entreprise, et caracterise la responsabilite penale d'un dirigeant de fait. 

B- Caractere extensifdu champ d' 'application de la responsabilite 



Cest a divers titres que les responsabilites penales dans l'entreprise sont con cues 
de facon large. Abord, pour certaines infractions le dirigeant sera responsable de droit 
ou de facon imputable, ce qui evite au juge des investigations qui pourraient aboutir a 
un non lieu, ensuite la derogation au principe de droit commun des elements de 
1'infraction qui permet d'etendre le champ d' application de la responsabilite du 
dirigeant en cas de fait d'autrui, et enfin le caractere alourdie de la responsabilite du 
dirigeant en cas de procedure collective. 

En effet, dans un souci de repression, a cote des incriminations de droit commun 
telles que l'escroquerie, le faux ou Tabus de confiance, le droit des societes n'est pas en 
reste ; les incriminations y sont particulierement nombreuses, de Tabus de biens sociaux, 
a la presentation ou a la publication de comptes inexactes, en passant par le defaut de 
reunion de Tassemblee generale dans les six mois de la cloture de Texercice. 

la commission de ces infractions n'est pas subordonnee generalement a un 
comportement frauduleux ou malhonnete, mais T element intentionnel est 
particulierement evanescent , pour ne pas dire absent, la seule commission de Tacte 
decrit dans Tincrimination suffit souvent a la realisation de Tinfraction , sans que Ton 
s'attache au de savoir si le dirigeant avait Tintention ou la conscience d'agir en 
meconnaissance de la loi penale .La repression est ainsi beaucoup plus automatique , et 
done systematique. 



car partant de l'idee que les administrateurs ont le devoir de veiller a la bonne 
gestion de la societe , les juges en deduisent que leur ignorance de la situation materielle 
de celle-ci constitue une negligence grossiere , laquelle suffit a retenir leur responsabilite 
penale dans la commission d'infraction intentionnelle comme la simulation de 
souscription ou de versement , la publication de faits faux, la declaration fiscale 
mensongere , la distributions de dividendes fictifs , ou la publication de bilan inexact. 

De meme dans les societes a responsabilites limitees, la negligence du gerant 
suffit a le rendre responsable du delit d'abus de biens sociaux. 

En outre, la responsabilite penale est generalement imputee au dirigeant alors 
meme qu'il n'est pas personnellement l'auteur des faits litigieux, mais que ceux-ci ont 
ete commis par un prepose. 

En effet, on connait le principe en matiere d' element materiel « nul n'est passible 
de peine qu'a raison de son fait personnel », Or, la responsabilite penale peut cependant 
naitre du fait d'autrui dans les cas exceptionnels ou certain es obligations legal es 
imposent le devoir d'exercer une action directe sur les faits d'un auxiliaire ou d'un 
subordonne. 

Notamment dans les entreprises artisanales et industrielles soumises a des 
reglements edictes dans un interets de salubrite ou de surete publique, la responsabilite 
penale remonte essentiellement aux dirigeants auxquels sont personnellement imposees 
les conditions et le mode d' exploitation de leurs industrie. 

Ainsi, cette responsabilite de chef d'entreprise s'explique par l'existence d'une 
faute personnelle de sa part, car en sa qualite de dirigeant, il a un pouvoir general de 
direction, de decision et d' organisation et il repond par consequent a toute violation aux 
reglementations applicables a l'entreprise. 



Enfin, s'agissant de la responsabilite du dirigeant en cas de procedure collective, 
le Code de commerce dans ces articles 702 et suivants envisage egalement, sur decision 
du tribunal, la sanction personnelle du dirigeant social mis en faillite personnelle, 
assortie d'une interdiction de diriger une entreprise sous forme sociale, ou encore la 
sanction penale sous le chef de delit de banqueroute. 

Ces deux sanctions peuvent etre prononcees sur le constat de faits precisement 
enonces dans le Code de commerce, qui se rapportent, dans leur ensemble, a des 
agissements constitutifs de fraude a l'encontre des creanciers ou des associes de la 



societe, mis, les uns comme les autres, dans l'impossibilite d'apprecier precisement la 
situation financiere de la personne morale. 

Car en principe, le dirigeant d'une societe a risque limite beneficie de l'ecran de 
la personne morale, limitant ainsi son engagement personnel au montant de son apport, 
par opposition au commercant en nom propre qui repond de ses dettes sur ses biens 
personnels conformement au principe de 1' unite du patrimoine. Cependant le 
comportement fautif du dirigeant peut justifier la levee de cette protection, et justifier 
ainsi l'ouverture d'une procedure de redressement ou de liquidation judiciaire 
personnelle a pour objet de permettre le recouvrement des dettes de la societe sur le 
patrimoine des dirigeants concernes. 

Ces sanctions repondent non seulement a une fonction indemnitaire a posteriori 
mais egalement a eviter les imprudences et a ecarter les projets non rentables a priori. 

Deuxieme partie : Renforcement de la responsabilite du 
dirigeant social 

Dans quelques situations, il peut y avoir un cumul de responsabilites, notamment de la 
responsabilite civile et penale du dirigeant, de la responsabilite de la societe et de son 
dirigeant, de la responsabilite du delegataire ainsi que celle du deleguant, et enfin de la 
responsabilite du dirigeant de droit qui s'ajoute a celle du dirigeant de fait. 

A- Cumul de responsabilites : 

Le domaine de la responsabilite civile est beaucoup plus large que celui de la 
responsabilite penale. 

Tout dommage cause a autrui est en effet susceptible d' en trainer la mise en cause du 
dirigeant, alors que la responsabilite penale ne peut intervenir que pour des faits ou 
actes qualifies expressement d'infractions. C'est done le plus souvent dans le cadre de la 
responsabilite civile que le dirigeant se trouve mis en cause. Dans certains cas 
cependant, relativement rares en pratique, la responsabilite penale est seule engagee si 
la faute commise, constitutive d'une infraction, n'a engendre aucun dommage a autrui. 



Dans bien des situations, le dirigeant se trouve confronte a une double responsabilite : 
de nature civile, d'une part, et de nature penale, d'autre part. 

Ainsi, l'application d'une sanction n'exclut pas l'obligation de reparer le dommage cause 
a un tiers, associe ou non. 



Neanmoins, il est des situations dans lesquelles la responsabilite se dedouble. Le 
dirigeant peut etre incrimine a titre personnel sur le plan penal. II supporte alors les 
effets de la condamnation, peines d'amende ou d'emprisonnement. 

II faut d'ailleurs souligner qu'il ne peut obtenir le remboursement de l'amende aupres de 
la societe, precisement en raison du fait que la sanction est personnelle. La societe quant 
a elle peut etre engagee sur le plan civil a reparer le dommage cause a la victime; on 
peut relever a titre d'exemple, remission de cheques sans provision pour le compte 
d'une personne morale. 

De plus, la responsabilite des personnes morales n'exclut pas celle des personnes 
physiques, auteurs ou complices des memes faits. Le but de cette regie est que la 
responsabilite penale de la personne morale ne puisse etre utilisee comme un ecran 
destine a masquer les responsabilites individuelles. La responsabilite penale de la 
personne physique n'est pas pour autant systematique. 

II convient, pour analyser la regie du cumul, de distinguer les infractions intentionnelles 
des infractions non intentionnelles. 

En ce qui concerne les premieres, la combinaison des responsabilites penales peut 
s'exprimer en terme de coauteur ou en terme de complicite. II est clair, des lors, que la 
loi, en specif iant que la responsabilite des personnes morales n'exclut pas celle des 
personnes physiques auteurs ou complices des memes faits, organise un cumul plein et 
entier de responsabilites. 

En ce qui concerne les secondes, on peut s'interroger sur la possibilite de voir se 
cumuler la responsabilite de l'entreprise et celle du decideur, etant donne qu'en matiere 
d'infractions non intentionnelles, en particulier lorsqu'il s'agit des delits d'imprudence, 
le dirigeant, par hypothese, n'a pas participe materiellement a la commission de 
l'infraction. 

Cependant , il pourrait y avoir cumul de responsabilite dans le cadre d'une delegation 
de pouvoirs, de telle sorte que , si en principe , la responsabilite du delegataire est 
exclusive de celle du deleguant , comme c'est le cas pour les infractions aux textes 
edictes en matiere d'hygiene et de securite ,il en est autrement lorsqu'il s'agit d'une 
infraction qui releve des delits d'imprudence puisque la responsabilite de l'un peut 
parfaitement se cumuler avec celle de 1' autre , le delegataire assumant par exemple la 
violation du reglement , le deleguant une faute d'imprudence. Ou encore lorsque le chef 
d'entreprise a eu connaissance par le delegataire que l'infraction a ete commise , qu'il ne 
s'y est pas oppose , et a fortiori , s'il en a fourni les moyens puisqu'il pourra etre qualifie 
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de complice et encourir a ce titre , les memes peines que l'auteur de l'infraction. 

Enfin, lorsqu'une personne depourvue de mandat social, s'est immiscee dans la gestion, 
1' administration, ou la direction d'une societe, ou a exerce une activite positive de 
gestion et de direction, peut voir sa responsabilite mise en cause, et on notera cependant 
que celle-ci ne supprima pas la responsabilite du dirigeant de droit, mais le cas echeant 
s'y ajoute. 

Cependant, il peut y avoir des situations ou le dirigeant de l'entreprise peut se voir 
relativement exonere de sa responsabilite. 

B- Eificacite relative des moyens de protection du dirigeant : 

Souvent, il est tentant de proposer au personnel dirigeant une delegation de pouvoir car 
il est vrai que le chef d'entreprise ne peut suivre toutes les decisions quotidiennes. 
Ainsi, le but de la delegation de pouvoirs est de determiner un autre responsable penal 
que le chef d'entreprise, a savoir le prepose delegataire. 

Autrement dit, la principale caracteristique d'une delegation de pouvoir est le transfert 
correlatif de la responsabilite attachee au pouvoir delegue et done, un effet exoneratoire 
sur la personne du delegant. 

Pour cela, les pouvoirs accordes au delegataire doivent etre limites et concerner un ou 
plusieurs objets determines. 

Toutefois, la delegation n'est efficace que s'il est possible de prouver que le delegataire 
tient effectivement le pouvoir d'agir, pour l'acte en cause, du representant legal de la 
societe. 
Ainsi pour etre valable, une delegation de pouvoir repond a des conditions strictes : 

- II faut d'abord qu'il s'agisse d'un veritable transfert de pouvoir et 
non d'une simple delegation de signature.Le delegataire doit etre investi seul du 
pouvoir de decider au regard de l'infraction consideree. 



- II faut, en deuxieme lieu, que le delegataire presente les qualites 
intellectuelles et professionnelles suffisantes pour pouvoir assumer reellement les 
responsabilites qui lui sont ainsi attribuees : la delegation doit etre faite a une personne 
competente. 
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- II faut, enfin, que le delegataire soit pourvu des moyens necessaires 
pour pouvoir s'imposer aupres de ses subordonnes. II doit detenir non seulement le 
droit de decider, mais aussi les moyens de commandement requis. 

Par consequent, l'effet direct et principal de la delegation de pouvoirs est le transfert au 
delegataire de la responsabilite penale attachee a la mission deleguee, sauf ingerence du 
delegant dans 
Cette mission qui rendrait nul l'effet exoneratoire de responsabilite penale. 

II existe entre autre, d'autres causes d'exoneration de la responsabilite du dirigeant, a 
savoir l'absence de faute que la jurisprudence n'admet que dans certains cas assez rares. 
C'est ainsi que Ton ne peut retenir la faute du chef d'entreprise lorsque l'infraction a ete 
commise par un prepose qui a des dizaines d'annees de pratique professionnelle ou 
lorsque l'infraction est due a la desobeissance du prepose ou a la faute de la victime. 

En revanche, l'impossibilite pour le chef d'entreprise d'etre present sur les lieux de 
l'infraction en raison de son etat de sante ne peut etre consideree comme exoneratoire de 
sa responsabilite. 

S'agissant de l'erreur de droit ; elle n'est susceptible de degager de toute responsabilite 

penale l'auteur des faits delictueux , que si ce dernier n'est pas en mesure d'eviter son 

erreur. 

Ainsi, l'erreur de droit pourra etre invoquee dans deux situations ; si l'erreur resulte, ou 

d'une information erronee fournie par l'administration qui aura ete interroi avant la 

commission de Facte, ou d'un defaut de publication d'un acte normatif. 

De meme, la contrainte etant une force irresistible qui empeche la personne d'agir 
librement, c'est a dire qui l'oblige a commettre une infraction peut avoir un effet 
exoneratoire de la responsabilite. En effet, pour que l'auteur de l'infraction qui invoque 
la contrainte soit exonere de sa responsabilite penale, il faut que cette contrainte resulte 
d'un evenement independant de sa volonte, ayant un caractere imprevisible et 
inevitable. II faut en outre que cet evenement soit exclusif de toute faute de la part de 
celui qui l'invoque. 
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Conclusion 

Cependant, malgre la rigidite qui caracterise la responsabilite penale du 
dirigeant social, un large mouvement de de-penalisation s'impose de plus en plus. 

En effet, le dirigeant social, doit composer avec les autorites dites de 
regularisations, que se soit la commission bancaire, 1'autorite des marches financiers ou 
le conseil de la concurrence, auxquels le legislateur a confie un pouvoir de sanction 
administrative a caractere repressif, generalement elargi, la encore a 1' occasion de 
chaque reforme legislative, afin d'assurer un fonctionnement harmonieux et efficace du 
marche et des rapports sociaux dont elles assurent la tutelle. 

Le juge penal ainsi devient que l'ultime recours, reserve aux delinquants dont les 
actes sont caracterises ou graves ou a ceux qui, de moindre envergure, et qui restent 
sourds aux mesures des administrations. 
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